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AVIS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Vu les dispositions de l’article 151 de la Loi organique n° 2004-192 du 27 février 

2004 modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 
 
Vu la saisine n° 5745/PR du 25 octobre 2012 du Président de la Polynésie française 

reçue le même jour, sollicitant l’avis du C.E.S.C. sur un projet de « loi du pays » portant 
mesures de protection des monuments historiques ; 

 
Vu la décision du bureau réuni le 23 octobre 2012 ; 
 
Vu le projet d’avis de la commission « Aménagement » en date du 19 novembre 

2012 ;  
 
Le Conseil économique, social et culturel de la Polynésie française a adopté, lors de 

la séance plénière du  22 novembre 2012, l’avis dont la teneur suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



  

I - OBJET 
 
La présente saisine du Conseil économique, social et culturel de la Polynésie française 
(CESC), porte sur un projet de « loi du pays » portant mesures de protection des monuments 
historiques. 
 
Le vocable « monument historique » désigne tout à la fois les immeubles au sens du code civil 
(immeubles par nature) et les objets mobiliers (par nature et immeubles par destination) dont 
la conservation présente, au point de vue de l’histoire, de l’art, de la science, de la technique 
ou de la culture, un intérêt public.  
 
  
 
II – CONTEXTE 
 
La réglementation relative au classement et à la protection du patrimoine naturel et culturel du 
territoire, des sites, monuments, objets et éléments en dépendant a été instituée en Polynésie 
française en 1961 par le code de l’aménagement1 dans son livre 1, titre 5 (articles D.151-1 à 
D.151-14). 
 
Ce dispositif, à l’épreuve du temps et de son application, est aujourd’hui inadapté. Par 
ailleurs, celui-ci a révélé diverses faiblesses dont celle qui résulte de l’amalgame des biens 
immeubles et des biens meubles façonnés par la main de l’homme ainsi que des biens (sites 
naturels ou culturels) qui existent indépendamment de l’intervention humaine2 dans un même 
ensemble de dispositions relatives à leur classement et à leur protection. En outre, le régime 
des peines est peu dissuasif, les contrevenants encourant une échelle de peines d’amende 
oscillant entre 6.549 FCFP à 18.192 FCFP (les négociants d’art à l’affût de pièces 
authentiques sont bien conscients de leur valeur patrimoniale et marchande parfois bien 
supérieure). 
 
Enfin, lors de la création du code de l’environnement en 1995, le volet culturel n’a 
malheureusement pas été inclus et la matière correspondant aux monuments historiques n’y 
est traitée que de manière accessoire, à l’instar des dispositions du code de l’aménagement.  
 
 
 
III – OBJECTIFS DU PROJET DE « LOI DU PAYS »  
 
1. - Une réglementation spécifique aux monuments historiques : 
 
Il paraît essentiel aujourd’hui de traiter, à part entière, les problématiques relatives à la 
conservation du patrimoine constitué par les monuments historiques (meubles ou immeubles) 
au moyen d’une réglementation adaptée, en assurant l’articulation et la complémentarité 
                                                 
1 Délibération n° 61-44 du 8 avril 1961 portant règlement général sur l'aménagement du territoire en matière 
d'urbanisme, d'habitat, d'habitation, de lotissements, de protection des monuments et des sites, d'hygiène et de 
salubrité des voies publiques et des constructions, d'établissements dangereux, insalubres ou incommodes, 
d'établissements recevant du public. 
2 Cf. Art. L.341-1 du code de l’environnement métropolitain qui dispose qu’ « Il est établi dans chaque 
département une liste des monuments naturels et des sites dont la conservation ou la préservation présente, au 
point de vue artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, un intérêt général. » 



  

nécessaires avec les réglementations parallèles régissant les domaines de l’aménagement, de 
l’urbanisme et de l’environnement. 
   
Par ailleurs, la volonté, aujourd’hui patente, d’inscrire nos sites majeurs au patrimoine 
mondial de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO), dicte la mise en adéquation de cette réglementation avec ses recommandations, 
qui impliquent notamment la mise en œuvre des « mesures juridiques […] adéquates pour 
l’identification, la protection, la conservation, la mise en valeur et la réanimation de ce 
patrimoine. » 
 
Le projet de « loi du pays » soumis à l’avis du Conseil économique, social et culturel définit 
précisément le vocable de « monument historique » plus communément admis par la 
jurisprudence alors que le code de l’aménagement, pour ce qui concerne le patrimoine 
culturel, ne fait référence qu’aux « (...) monuments, objets et éléments en dépendant, (...) »3. 
 
Selon l’exposé des motifs, le vocable « monument historique » désigne tout à la fois les 
immeubles au sens du code civil (immeubles par nature) et les objets mobiliers (par nature et 
immeubles par destination) dont la conservation présente, au point de vue de l’histoire, de 
l’art, de la science, de la technique ou de la culture, un intérêt public.  
 
 
2. - Les mesures de protection : 
 
Le projet de « loi du pays » tend ainsi à mettre en œuvre une double procédure de protection, 
l’une spécifique aux immeubles et l’autre particulière aux objets mobiliers. 
 
Cette protection, en fonction du degré d’intérêt du monument historique à protéger, s’effectue 
à deux niveaux : 
 

- Le classement, lorsque le monument historique revêt un intérêt général, avec comme 
objectif sa conservation, 

- Et, l’inscription, lorsque le bien revêt un intérêt suffisant pour sa préservation ou si le 
classement apparaît provisoirement inutile ou inopportun, parce qu’il n’y a pas de péril 
ou que le propriétaire est réticent. 
 
Il est prévu une procédure d’urgence lorsque l’immeuble est menacé de disparition ou 

d’altération ou lorsque la conservation ou le maintien sur le territoire de la Polynésie française 
d’un objet mobilier est menacé. Dès notification au propriétaire de la mise en œuvre de cette 
procédure d’urgence, tous les effets liés au classement s’appliquent pendant un an, délai au 
cours duquel le Pays peut mettre en œuvre la procédure du classement. 
 
 
3. - Conséquences du classement et de l’inscription : 
 
En contrepartie, des contraintes juridiques qu’entraîne le classement et, dans une moindre 
mesure, l’inscription d’un bien, les travaux d’entretien, de réparation et de restauration 
peuvent bénéficier d’une aide financière du Pays et du concours technique du service chargé 
des monuments historiques, le concours de ces fonctionnaires conditionnant l’intervention 
                                                 
3 Intitulé du titre 5 du code de l’aménagement : «  Du patrimoine naturel et culturel du territoire, du classement et 
de la protection des sites, monuments, objets et éléments en dépendant, et de la réglementation des fouilles ». 



  

financière du Pays (50% pour les biens classés, 40% pour les biens inscrits, autres que les 
immeubles protohistoriques (pas de limitation de montant)).  
 
Selon les auteurs du projet de texte, au-delà des adaptations dictées par notre statut et par les 
moyens essentiellement humains du service de la culture et du patrimoine, ce texte s’inspire 
largement du dispositif métropolitain qui a résisté, moyennant certains perfectionnements, à 
l’épreuve du temps dès lors que ses fondements ont été assis par une loi du 31 décembre 
1913. Son originalité réside pour l’essentiel :  
 
- dans l’introduction de la notion « d’ensemble historique mobilier », celle-ci désignant un 
groupe d’objets mobiliers qui, pour posséder une qualité historique, artistique, scientifique, 
technique ou culturelle, et une cohérence telle que le maintien de son intégrité présente un 
intérêt public, peut être classé comme ensemble historique mobilier. Il y a lieu de noter que 
cette mesure, au-delà des possibilités de sauvegarde de la cohésion du patrimoine mobilier 
qu’elle autorise, s’inscrit en parfaite adéquation avec la recommandation européenne4 adoptée 
le 26 mai 1998, visant la protection des collections accessoires, « collections qui ont plus de 
valeur, prises globalement que n’en ont l’ensemble des pièces qui les composent » ;  
 
- dans l’institution d’une obligation de maintien in situ d’un immeuble par destination, d’un 
objet mobilier ou d’un ensemble historique mobilier qui constitue le complément historique, 
artistique, scientifique ou technique de l’immeuble classé ou inscrit. Egalement absente du 
dispositif métropolitain, cette dernière mesure tend à pallier les difficultés rencontrées par 
l’administration métropolitaine pour obtenir réparation du dépeçage ou du morcellement des 
monuments historiques, du fait de l’attraction de l’immeuble par destination dans l’orbite des 
objets mobiliers monuments historiques.  
 
Tout en permettant de lutter contre la dispersion de notre patrimoine archéologique, cette 
disposition s’inscrit dans la logique des recommandations de l’UNESCO, comme de celles du 
Conseil de l’Europe, invitant les Etats à adapter leur législation pour concevoir des projets de 
protection intégrant l’édifice, son décor ainsi que les éléments mobiliers, en assurant leur 
protection contre leur déplacement et leur dispersion dès lors qu’ils sont rattachés à celui-ci 
par des liens historiques, artistiques, archéologiques, scientifiques, fonctionnels ou culturels 
leur conférant une cohérence remarquable qu’il convient de maintenir.  
 
Par ailleurs, dans un souci de mutualisation des moyens et de maintien d’un guichet unique 
destiné à faciliter les démarches de nos administrés, la déclaration préalable ou la demande 
d'autorisation de travaux sur un immeuble classé et/ou inscrit demeurera établie, présentée et 
déposée dans les conditions fixées par le code de l’aménagement de la Polynésie française.  
 
Les modalités pratiques d’instruction des dossiers idoines seront précisées par arrêté pris en 
conseil des ministres. L’expertise du service de la culture et du patrimoine, en charge de 
l’instruction des dossiers correspondants sera renforcée par celle de la commission du 
patrimoine historique immobilier ou de la commission du patrimoine historique mobilier 
(siégeant en commission plénière en cas de protection mixte meuble/immeuble), dont l’avis 
est recueilli sur toute question intéressant l’étude, la protection et la conservation de notre 
patrimoine historique.  
 
                                                 
4 Recommandation 1375 adoptée le 26 mai 1998 de l’assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, relative à 
la protection contre la dispersion des « collections accessoires ». Texte intégral disponible à l’adresse internet 
suivante : http://assembly.coe.int/Documents/AdoptedText/ta98/frec1375.htm 



  

 
4. - Le volet pénal : 
 
L’échelle des peines d’amende a été réactualisée et renforcée ; les peines d’amende sont celles 
prévues pour les contraventions de 5e classe5 pour des travaux sans autorisation pouvant 
affecter de près ou de loin un monument historique, jusqu’à un montant de 35 799 000 FCFP 
en cas d’atteinte à l’intégrité ou de démolition d’un monument classé ou inscrit. 
 
 
 
IV– AVIS ET RECOMMANDATIONS 

 
1. - Sur le principe : 

 
Le CESC a pris acte avec regret que le projet de « loi du pays » portant mesures de protection 
des monuments historiques ne constitue que le premier d’une série de textes constitutifs de la 
réglementation locale en vue de la conservation du patrimoine historique et culturel de la 
Polynésie française.   
 
Selon les auteurs du texte, devraient suivre les réglementations relatives aux fouilles 
archéologiques, aux fouilles subaquatiques, à l’archéologie préventive, à la pratique muséale 
en Polynésie française, aux collections privées, à la protection du patrimoine immatériel, etc. 
 
Le CESC est favorable sur le principe de la mise en place d’une réglementation spécifique 
poursuivant les objectifs précités et tendant à la préservation et à la conservation du 
patrimoine historique et culturel de la Polynésie française.   
 

2. - Observations et recommandations : 
 
L’examen du projet de « loi du pays » soumis à l’avis du CESC, appelle les observations et 
recommandations suivantes : 
 
 

 La réglementation que se propose d’adopter le Pays est certes urgente et nécessaire 
mais elle demeure insuffisante si aucun moyen financier nouveau n’est mis en place en 
vue de son application. Le CESC observe que nonobstant leur classement en vue 
de leur protection, certains monuments figurant à la liste annexée à l’arrêté 865 
a.p.a. du 23 juin 1952 et reprise à l’article LP 2.  du projet de « loi du pays » ont 
été détruits ou enfouies sans qu’aucune poursuite n’ait été engagée envers les 
contrevenants (exemple du marae Taputapuatea de Hitiaa). 

 

                                                 
5 Cf. art. 131-13. Du code pénal : « Constituent des contraventions les infractions que la loi punit d'une amende 
n'excédant pas 3 000 euros. 
Le montant de l'amende est le suivant : 
(...)  
5° 1 500 euros au plus pour les contraventions de la 5e classe, montant qui peut être porté à 3 000 euros en cas 
de récidive lorsque le règlement le prévoit, hors les cas où la loi prévoit que la récidive de la contravention 
constitue un délit. » 
 



  

 Afin de recueillir l’adhésion de la population et déclencher une prise de conscience 
collective sur la nécessité de préserver notre patrimoine historique, des actions seront à 
mener en collaboration avec les acteurs de l’éducation passant par l’élaboration de 
projets pédagogiques dédiés, à destination des scolaires. Par ailleurs, il y a lieu 
d’encourager les initiatives d’expositions itinérantes consacrées au patrimoine 
historique chez des privés ou dans les lieux publics comme les mairies, l’Assemblée 
de Polynésie française,  les écoles. 
 

 Si l’on veut que cette loi soit mieux connue, le CESC recommande qu’elle soit traduite 
en langues polynésiennes, puis très largement diffusée. La mise en application de cette 
réglementation doit s’accompagner d’une campagne de médiatisation à destination des 
populations locales, à destination des touristes et étrangers de passage aux points 
d’entrée du territoire. Des affiches de mise en garde multilingues devraient être 
apposées dans les halls d’aérogares d’îles riches en patrimoine archéologiques. 
 

 Le CESC recommande qu’un meilleur suivi et encadrement des chercheurs étrangers 
soit effectué (obligation de communication des résultats et restitution des objets 
exportés). 
 

 Le CESC recommande que les listes de sites classés soient mises à jour au plus tôt. De 
même, la liste des objets mobiliers classés ou inscrits, interdits à l’exportation doit être 
publiée avec les informations ou éléments concourant à leur traçabilité. 
 

 Le CESC préconise que le montant des amendes perçues en application des 
dispositions de la présente « loi du pays » soit affectée à la réhabilitation et à 
l’entretien des sites gérés par la Polynésie française. 
 
 
3. - Sur les articles du projet de « loi du pays » : 
 

 Article LP1 : le CESC recommande, dans les meilleurs délais, l’adjonction aux 3e et 4e 
alinéas : « les sépultures anciennes, qu’elles soient enterrées ou abritées dans des 
grottes funéraires » et qu’une réglementation spécifique leur soient consacrée, « les 
sites subaquatiques, qu’ils soient en lagon ou en milieu marécageux, et les sites 
sous-marins tels les gisements d’objets lithiques anciens et les épaves de navires 
ou vestiges de cargaisons ». 

 Article LP 3 : il est mentionné dans cet article que «(...) le classement d’office est 
prononcé par arrêté pris en conseil des ministres, après avis de la commission du 
patrimoine culturel de l’Assemblée de la Polynésie française. » La commission du 
patrimoine culturel étant une commission interne instituée par le règlement intérieur 
de l’Assemblée de Polynésie française, le CESC recommande de remplacer cette 
rédaction par celle qui suit : « (...) le classement d’office est prononcé par arrêté 
pris en conseil des ministres, après avis de la commission compétente de 
l’Assemblée de la Polynésie française ». Cette recommandation vaut également pour 
l’article LP 37. 

Le CESC conçoit qu’il est nécessaire de prendre des mesures conservatoires si un péril 
imminent menace un monument historique et préconise qu’il soit fait appel à 
l’expropriation, à un échange de terrains ou au déplacement du monument.  



  

 Article LP 6 : Le service de l’urbanisme procède actuellement à une modification du 
code de l'aménagement. Le délai d'instruction des autorisations de travaux immobiliers 
commencera à courir à compter d'un courrier notifiant les délais. Aussi, il conviendrait 
de modifier la phrase «Sauf suspension du délai d’instruction, l'autorité compétente 
pour la délivrance de l’autorisation de travaux notifie sa décision dans un délai de 
trois mois suivant la délivrance du récépissé prévu par le code de l’aménagement de 
la Polynésie française.» et de la rédiger ainsi : « Le délai d'instruction des 
demandes d'autorisations de travaux immobiliers portant sur des immeubles 
classés au titre des monuments historiques est porté à 3 mois ». Il est prévu que le 
permis tacite ne sera pas possible pour les travaux notamment de nature à affecter la 
« consistance » de la partie classée de l'immeuble. Comment l'autorité compétente en 
matière d'urbanisme pourra déterminer cet élément ? Quelle est la définition de la 
consistance d'un immeuble ? Le CESC préconise la rédaction suivante : « Les 
dispositions du code de l’aménagement de la Polynésie française relatives au permis 
tacite ne sont pas applicables lorsque les constructions ou travaux envisagés sont de 
nature, soit à affecter la partie classée de l'immeuble, soit à compromettre la 
conservation de cet immeuble mais le délai de décision ne peut excéder 3 mois ». 

 Article LP 7 : Le CESC formule la même remarque pour le premier alinéa du présent 
article du projet de texte. Il y a lieu de procéder à la numérotation de la liste des 
travaux dont il s’agit (numérotation manquante de 1° à 5° et 7°). 

 Article LP 18 : Le CESC formule la même remarque que pour l’article LP 
1 concernant « les sépultures anciennes, qu’elles soient enterrées ou abritées dans 
des grottes funéraires; les rochers à pétroglyphes et les peintures rupestres et les 
sites subaquatiques, qu’ils soient en lagon ou en milieu marécageux, et les sites 
sous-marins tels les gisements d’objets lithiques anciens et les épaves de navires 
ou vestiges de cargaisons » susceptibles d’être inscrits. 

 Article LP 19 : Le CESC remarque qu’aucune précision n’est donnée sur la forme que 
revêt le contrôle scientifique et technique du service chargé des monuments 
historiques. Ce contrôle donne-t-il lieu à la délivrance d’une certification de bonne 
exécution des travaux, engageant par ce biais la responsabilité de l’expert ?  

Une correction de forme à apporter à cet article : répétition du dernier alinéa sur le 
projet soumis au CESC. 

 Article LP 22 : Le classement ou l’inscription frappe le terrain qui abrite un monument 
historique d’une servitude d’utilité publique (imprescriptible et inaliénable) dont « les 
effets (...) suivent les biens qui en font l’objet, en quelques mains qu’ils passent ». Le 
classement et l’inscription résultant d’une prérogative publique, le CESC préconise 
que l’acte de classement ou d’inscription voire de déclassement soit transcrit à la 
conservation des hypothèques, les frais de transcription étant à la charge du Pays. 

 Article LP 28 : Les mutations pouvant tout aussi bien s’opérer en dehors d’une 
succession (cas des donations et transferts entre vifs), il y a lieu de compléter le 
dernier alinéa de cet article par : « Toute mutation, par voie de succession ou actes 
assimilés doit, dans les six mois du décès, être notifiée à l’autorité chargée des 
monuments historiques par le ou les ayants cause. » Par ailleurs, le délai de six mois 
peut sembler un minimum difficilement applicable dans la pratique. Certaines 
successions prennent en effet plus de temps à être réglées. 



  

 Article LP 30 : La rédaction de cet article est confuse. Les deux phrases constituant le 
premier paragraphe semblent parler de la même chose avec deux rédactions 
différentes. 

 Article LP 34 : Aucune précision n’est donnée sur la notion de « champ de visibilité » 
d’un édifice classé ou inscrit au titre des monuments historiques. Le CESC redoute 
que les interdictions basées sur cette notion soient très difficiles à faire appliquer.  

 Article LP 36 : Si l’article LP 1 concernant les immeubles a été complété d’une liste 
indicative des immeubles susceptibles d’être classés au titre des monuments 
historiques, par analogie, l’article LP 36 devrait être complété d’une définition au 
moins sommaire et non exhaustive des objets mobiliers concernés. 

Le CESC propose qu’il soit rajouté à cet article les précisions suivantes :  par objets 
mobiliers, on entend tout objet protohistorique réalisé manuellement à partir de bois, 
plume, os, dents, coque, graine, calebasse, bambou, sennit (cordelette en fibre de 
coco), écorce d’arbre (tapa), écailles, coquillage, corail, pierre ou tuf volcanique qu’ils 
aient eu une fonction usuelle, décorative, artistique ou cultuelle.  

Sans que cette liste soit exhaustive, on considère que les objets suivants peuvent faire 
partie des biens mobiliers : statuaire géante (idoles en tuf ou en bois) et petite statuaire 
de pierre, de bois ou d’os (ti’i et tiki) ; dalles de pierre gravées ou dalles à cupules, 
polissoirs portatifs ; outillage lithique tels herminettes, haches, fendoirs, pilons, palets 
et disques de jeu, pierres de fronde, éclats de taille ; matériel funéraire tels cercueils-
pirogue et ossuaires, repose-nuque, ossements humains, parures de cheveux, parures 
de tapa, parures d’écailles de tortue, colliers de dents de cachalot ou de marsouin ; 
tambours, flûtes, conques etc. 

Peuvent aussi faire partie des biens mobiliers ceux de l’époque européenne portant 
témoignage de faits historiques : pièces de monnaies, médailles et bijoux ; armes à feu, 
canons, boulets de canon, ustensiles de cuisine ou de la vie quotidienne ; ustensiles de 
bord pour les navires (chaudrons, cloches, compas, ancres) ; peintures et dessins, 
cartes marines, livres rares et manuscrits etc. 

 
 Article LP 47 : Le CESC préconise d’assortir l’interdiction d’exporter  des objets ou 

ensemble historiques mobiliers classés au titre des monuments historiques d’une 
mesure de confiscation en cas de fraude dûment constatée par les services compétents 
(douane, gendarmerie, police). Le bien litigieux est alors considéré comme étant 
d’office en instance de classement au titre des monuments historiques et confisqué par 
mesure conservatoire, ceci indépendamment des sanctions légales pouvant être prises 
envers le ou les contrevenants. 

 
 Articles LP 65 & LP 70 : Compte tenu de l’étendue géographique de la Polynésie 

française, le CESC recommande d’habiliter plus largement des personnes aptes à 
constater les infractions. Au-delà des tavana hau, et pour une meilleure réactivité, la 
même habilitation doit être étendue aux maires, aux agents de polices municipales 
exerçant les fonctions d’agents de police judiciaire adjoints (APJA), aux gendarmes 
(sous réserve d’un accord à trouver avec le commandement de la gendarmerie 
nationale), aux douaniers et juges itinérants. 
 

 Article LP 68 : le CESC recommande que cet article soit complété d’une disposition 
réglementant la pratique du négoce d’antiquités en Polynésie française. Les 
commerçants pratiquant le négoce d’antiquités devront prendre toutes dispositions 



  

pour s’assurer de l’origine des objets meubles anciens qu’ils seraient amenés à 
acquérir. Ceux-ci tiendront un registre où devra figurer la description et une 
photographie de l’objet, l’identité du vendeur, son adresse, le montant de la transaction 
et la date. Ce registre devra être présenté à toute réquisition d’une autorité mandatée 
par le service en charge des monuments historiques. 
 

 Article LP 71 : Le CESC considère que l’amende de 445 000 FCFP est de loin, 
inférieure à la valeur marchande que des antiquités polynésiennes peuvent valoir à 
l’étranger dans des galeries d’art ou pour des collectionneurs. Le CESC recommande 
que l’article soit complété par les termes suivants « (...) par infraction constatée ».  

 
 Articles LP 72 à 75 : Le CESC préconise que la composition des membres des 

commissions soit établie de manière paritaire entre les autorités politiques et 
administratives d’une part, la représentation de la société civile et des experts d’autre 
part. 
 

 
 
V – CONCLUSION 
 
Le Conseil économique, social et culturel émet un avis favorable au principe d’établir une 
réglementation propre à la conservation des monuments historiques immobiliers et mobiliers 
de la Polynésie française. 
 
Le projet de « loi du pays » soumis à l'avis du CESC souffre néanmoins d’imprécisions qu’il 
convient de combler sans délai. 
 
 
 



SCRUTIN 
Nombre de votants :  ………………………………………………………..  39 
Pour : ………………………………………………………..  39 
Contre : ………………………………………………………..   0 
Abstention(s) : ………………………………………………………..   0 

ONT VOTE POUR : 39 
Représentants des salariés 

01 CHARLES     Catherine 
02 FONG      Félix 
03 FREBAULT     Angélo 
04 GALENON     Patrick 
05 HELME     Calixte 
06 MANUTAHI     Karl 
07 PARKER     Heifara 
08 PRATX-SCHOEN    Alice 
09 PUTOA     Jean-Claude 
10 TEHAAMATAI    Hanny 
11 TEMARII     Mahinui 
12 TERIINOHORAI    Atonia 
13 TIFFENAT     Lucie 
14 YAN      Tu 

 
Représentants des entrepreneurs et des travailleurs indépendants 

01 BILLON-TYRARD   Jacques 
02 LAINE     Virginie 
03 LE MEHAUTÉ    Olivier 
04 MATAOA     Georges 
05 PERE      Richard 
06 PLEE      Christophe 
07 REY      Ethode 
08 TAMA     Jean 
09 TEREINO     Toni 
10 TAPETA     Luc, Roger 
11 WIART     Jean-François 
 

Représentants de la vie collective 
01 ADAMS     Paul, Tony 
02 ATIU      Lydie 
03 CARILLO     Joël 
04 CERDINI     Michel 
05 DOOM     John 
06 KAMIA     Henriette 
07 LUCIANI     Pascal 
08 MATA-RICHMOND   Judy 
09 NUI      Clément 
10 RAOULX     Raymonde 
11 TANEPAU     Albertine 
12 TAPATOA     Marguerite 
13 TEFAAFANA-TAMARINO  Iaera 
14 TUOHE-POU    Stéphanie 
 



Réunions tenues les : 
29, 30 octobre et 6, 12, 13 et 19 novembre 2012  

par la commission « Aménagement du Territoire et relations avec les Etats du Pacifique » 
dont la composition suit : 

 
MEMBRE DE DROIT 

Monsieur Jean TAMA, Président du CESC 
BUREAU 

 ADAMS   Tony    Président 
 LUCIANI   Pascal    Vice-président 
 TAPATOA   Marguerite   Secrétaire 

RAPPORTEURS 
 NUI     Clément 
 TIFFENAT    Lucie 

MEMBRES 
 ATIU     Lydie 
 AUNOA    Miri 
 CERDINI    Michel  
 CHARLES    Catherine  
 CHAUSSOY     Joseph 
 DOOM    John 
 FONG     Félix 
 GALENON    Patrick 
 HAMBLIN    Heimana 
 LAINE    Virginie 
 LE MEHAUTÉ   Olivier 
 MATA-RICHMOND   Judy 
 MATAOA    Georges 
 OLDHAM    Roland 
 PALACZ    Daniel 
 PARKER    Heifara 
 PERE     Richard 
 PUTOA     Jean-Claude 
 REY     Ethode 
 TEHAAMATAI   Hanny 
 TEMARII    Mahinui 
 TEREINO    Toni 
 TERIINOHORAI   Atonia 
 TEROROTUA   Ronald   
 TIRAO    Aldo 

SECRETARIAT GENERAL 
 BONNETTE Alexa Secrétaire générale 
 WONG-YUT Timi Conseiller technique 
 NAUTA 
 NORMAND 

Flora 
Carinne 

Secrétaire de séance 
Secrétaire de séance 

 
 
 
 



 
 

LE CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL ET CULTUREL  
DE LA POLYNESIE FRANCAISE 

 
Le Président du Conseil économique, social et culturel de la Polynésie française, 

Le Président et les membres de la commission « Aménagement du Territoire et relations 
avec les Etats du Pacifique» remercient, pour leur contribution à l’élaboration du présent avis, 

 
Particulièrement, 

 
 Au titre du Ministère de la culture, de l'artisanat, et de la famille en charge de la 

condition féminine : 
 

 Madame Valérie LAFOND, juriste  
 

 Au titre du Ministère de l’environnement, de l’énergie et des mines : 
 

 Monsieur Pascal EHREL, conseiller technique 
 

 Au titre du Service de la culture et du patrimoine : 
 

 Monsieur Teddy TEHEI, chef de service 
 Monsieur Francis STEIN, adjoint au chef de service 
 Madame Josiane HOWELL, juriste 

 
 Au titre de la Direction des affaires foncières : 

 
 Madame Brigitte OTTAVY-RUBIO, chargée de mission 
 Madame Tekura LESAFFRE, juriste 

 
 Au titre du Service de l’urbanisme : 

 
 Monsieur Philippe COURAUD, chef de service 
 Madame Laurence CASIMIR, chef du bureau juridique 

 
 Au titre de l’association « les amis de la maison de James Norman Hall » : 

 
 Monsieur Teriivaea NEUFFER, vice-président 

 
 En tant que personnes qualifiées : 

 
 Monsieur Jean-Louis CANDELOT, archéologue 
 Monsieur Michel CHARLEUX, ethno-archéologue 
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